provençale. 

PAR  LE  COMTE  DE  MIRABEAU, 


At  quam  fenteniiam  dixi  ? Primum  eam 
qiiam  populi  fermo  in  animis  noftris  jam 
antè  defîxerat. 

Cic,  Pro  domo. 


ÎBENEWÊSRRÏ 


A L A 


PROVENÇALE, 


A I- JE  le  droit  de  voter  parmi  les  Pof- 
fédans-liets  de  Provence?  A*t-on  celui  de 
m’en  exclure  ? 

Cette  queftion  en  elle^même  eft  bien  fri- 
vole , & 5 11  j’ofe  le  dire , peu  digne  de 
m’occuper.  Ce  n’eft  point  la  qualité  de 
Poffédant-fîef  qui  me  donne  le  droit  d’être 
utile  à mon  Pays.  Provençal^  Homme 
Citoyen  ! tels  font  mes  titres , je  n’en  ré-; 
clame  point  d’autres. 

Mais  l’Aflerablée  des  Poffédans-fiefs  de 
Provence , ou  plutôt  un  Corps  quelcon- 
que , a-t-il  le  droit  de  renverfer  une  polTef- 
lion  jugée  ? 

Voilà  certes  une  queftion  très-impor-» 
tante,  qui,  tenant  aux  plus  grands  rap-* 

A 2 


ports  de  îa  foclétd , mérite  un  examen  fcrü- 
puleux  ; car  il  n’eft  dans  aucun  Ordre  au- 
cun individu  dont  une  telle  prétention  ne 
puilTe  compromettre  1 Etat. 

Ainfi,  l’égoïfme  qui  rappetiffe  tout  dans 
les  affaires  privées , peut  tout  agrandir  dans 

les  afTaires  publiques. 

Provençaux  1 ceft  donc  à vous  que  je 
m’adreffe  ; & je  dirai  d’abord  pourquoi  je 
m’adrelTe  à vous. 

Gentilhomme  pofTddant-Fief 3 j ai  penfé 

qu’en  rcmpliffant  des  fondions  publiques, 
je  devois,  avant  tout,  être  le  Concitoyen 
des  bons  Citoyens. 

Membre  d’un  Corps  de  propriétaires 
de  certains  Domaines  que  la  nature  n a 
point  diftingués  des  autres , j’ai  cru  qu’il 
n’étoit  pas  moins  honorable  d’être  Membre 
de  la  Nation,  qui  a dans  fon  fein  toutes 
ies  propriétés. 

Individu  d’une  claffe  qui  prétend  avoir 
des  exemptions  pécuniaires,  j’ai  foutenu, 
avec  la  plus  grande  partie  de  la  Nobleffe 


î 

Francoife  , que  ces  exemptions  expirantes 
n’avûient  jamais  été  qu’une  inique  abfur- 

dité.  . 

Membre  d’une  Affemblée  qui  fe  dit  te- 
préfentative  de  la  Nation  , j ai  démonne 
que  puifque  vous  la  défavouez,  elle  ne 
VOUS  repréfente  pss. 

Témoin  du  fufFrage  univerfel  qui  follicite 
& qui  certainement  obtiendra  une  Affem- 
blée  générale  des  trois  Ordres , ) ai  oit  que 
fix  cents  mille  voix  qui  demandent  une  choie 
évidemment  jufte,  doivent  l’emporter  fur 
cent  quatre-vingt  voix  qui  la  refuient. 

Obli^fé  de  délibérer  fur , la  décifion 
pcélimintire  du  Confeil  du  Roi  ^ qui 
accorde  aux  Communes  de  France  e oroit 
de  former  la  moitié  de  l’Affemblee  des 
Etats-Généraux , j’ai  non-feulement  leiufe 
de  protefter  contre  ce  bienfait  folemnel  üe 
la  iuftice  du  Roi  ; mais  j’ai  demande  par 
reconnoiffance  & par  refpea  que  mon 
opinion  fût  infcrite  dans  les  Regil.res  , & 
j’aifoutenu,  cliofe  incroyable  fans  uotite  , 

A 3 
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que  Tordre  qui  forme  prefqu’entîdrement 
la  Nation  eft  au  moins  la  moitié  de  la 
Nation, 

Voilà  mon  crime...,  en  voici  la  vengeance  : 
c’eftà  vous  à prononcer,  ô Nation  Proven- 
çale ! fi  vous  y êtes  intérefiée. 

Le  8 Février,  Monfieur  de  Roux,  Sei- 
gneur de  Bonneval  & Marquis  de  la  Fare, 
a demandé , moi  préfent , dans  TAfîemblée 
des  Poffédans-fiefs , qufil  fut  délibéré  à fa 
Requête  fi  je  ne  devois  pas  être  exclu  de 
cëtte  Âfiembiée. 

Je  vous  ferai  connoitre  quel  efi  cet 
homme  qui  a provoqué  mon  exclu fion  , 
dans  quelle  circonfiance  elle  a été  deman- 
dée, fur  quoi  Ton  s’eft  fondé  pour  Tob- 
tcnir,  quel  avantage  on  a cru  en  retirer. 
Je  veux  auparavant  achever  le  récit  des 
faits. 

Comme  il  s’agîfioît  d’une  délibération 
relative  à moi , j’ai  quitté  ma  place , & dit 
aux  Syndics  que  je  fortirois,  fi  Tobjet  de 
la  délibération  ne  leur  paroiffoit  pas  affe^g 
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abTurde  pour  que  je  dufTe  refter.  Ou  ma 
fait  juge  de  ma  propre  délicatefle  ,j^ 
fuis  fortî.  ^ 

Rappellé  quelques  momens  apres  > j ai 
^été  requis  de  déclarer  quel  droit  je  croyois 
avoir  de  voter  dans  TAffemblée  des  Pof- 
fédans-fiefs.  Permettez , ai- je  dit , que  je 
réponde  à cette  queftion  par  une  autre  i de 
quel  droit  me  la  fait-on  i Je  ne  contefte  a 
aucune  Aflemblée  le  droit  d exercer  fa 
^propre  police;  mais  je  lui^refufe  celui  dé 
juger  aujourd’hui  ce  qu^^elle  a jugé  hier^d'e 
rendre  en  deux  jours  deux  jugemens  diffé- 
renS  fur  la  même  queftion  ôc  ei)tre  les  mê- 
mes parties.  Il  y a feize  ans  que  jai  voté 
pour  la  première,  fois  parmi  les  Poffédans- 
fiefs  ^ ôt  je  n’avois  point  il  y a feize  ans  , 
comme  aujourd’hui , unepoffeffion  acquife^ 
jugée  , provifoiremenc  irrévocable  pour 
ceux  qui  l’ont  accordée.. 

Mais  êtes- vous-  donataire  d’un  Fief , o». 
fimplement  fubftitué  ? — — Je  fuis!  un  ÔG 
Tautre  : donataire  d’un  Fief , fubftitué  de 

A-  ^ 
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deux  Fiefs;  Ôc  comme  cette  fubftîtutiofi 
vaut  donation^  donataire  de  trois  Fiefs.  M. 
Gaffier,  Avocat  Confultant,  pourra  au 
. befoin  attefter  ce  fait  à M.  Gafiler , Syndic. 
Voudriez-vous  montrer  votre  contrat  de 

ç 

mariage?  — Je  n’ai  pas  mes  archives  dans 
mes  poches  J & je  ne  faurois  oppofer  des 

■c  • 

titres  à une  attaque  aufli  imprévue. 

Alors  on  m’a  fait  retirer.,  on  a prié  M. 
FAbbé  Décene,  Généalogifte  de  la  No-  ' 
bleffe,  d’aller  chercher  un  extrait  de  mon 
contrat  de  mariage  qu’il  avoit  en  fon  pou- 
voir, Je  fuis  rentré  chez  moi  pour  y attendre 
une  décifion  qui  apparemment  ne  me  feroit 
pas  celTer  d’être  ce  que  je  fuis  depuis  feize* 
ans;  ôc'ne  doutant  pas  que  je  n’euffe  le 
droit  de  rédiger  par  écrit  les  moyens  de 
défenfe  que  j^avois  propofes , voici  la  lettre 
que  ai  écrite  à l’AiTemblée  ; j’en  ditlois  la 
copie  à mefure  que  ma  plume  couroit. 


MESSIEURS, 


» Je  me  fuis  retiré^  parce  que  je  n’ai  pas 
» cru  qu’il  fût  décent  qu’un  des  membres 
de  votre  Corps  attendît  fur  un  pal- 
» lier  , & que  l’attente  devenoit  longue , 
» puifque  le  Généalogifte  alioit  par  vos 
» ordres  , chercher  mes  papiers.  Je  re- 
» cevrai  chez  moi  le  réfultat  de  votre  dé- 
» libération.  Je  vais  feulement  tâcher  de 
» la  rendre  facile  par  quelques  obfervations 
3)  fuccintes. 

» Je  voudroîs  pouvoir  éviter  de  "me 
» fervir  des  formes  du  Palais  dans  une 
3>  AlTeniblée  où  l’efprît  du  Palais  feroit 
» fans  doute  un  très- mauvais  efprit.  Mais 
» puifque  c’eft  une  chicane  que  Pon  me 
» fait,  à ce  que  je  crois  , je  me  fervi- 
» rai  des  formes  ulitées  pour  les  com:*^ 
» battre. 

5)  Je  dirai  donc  que  l’objefiion  que 
3>  l’on  m’oppofe  , eft  non  recevable  ôc 
» mal  fondée, 


>î  Non  recevable  y parce  que  les  PofTé- 
» dans  fiefs  ont  reconnu  en  m’admettant 
» depuis  feize  ans  dans  leur  Aflemblée  , 
» que  j’avois  le  droit  de  voter  fur  les 
» Fiefs. 

» Mal  fondée,  parce  que  la  qualité  de 
» propriétaire  d’un  Fief  fuffit  pour  donner 
» encrée  parmi  nous. 

» Eh!  quel  droit,  Messieurs,  avois- 
y>  je  donc  de  paroicre  dans  cette  AlTem* 
» blée  ? Ce  n’étoit  point  comme  fimple 
» Gentilhomme  que  j’étois  admis , puif. 
» que  les  autres  membres  de  cet  Ordre 
» ne  le  font  point.  Etois  - je  fans  Fief, 
» lorfque  je  votoisfur  l’intérêt  des  Fiefs? 
» Etois  - je  indigne  de  déliber  parmi 
» vous  , lorfque  vous  m’avez  fait  voter 
>>  fur'  le  droit  de  ceux  qui  demandolenc 
à y entrer?  N’avois  je  pas  le  droit  de 
» concourir  à la  députation  aux  Etats- 
» Généraux  , lorfque  vous  m’avez  fait 
» délibérer  fur  la  conduite  que  dévoient 
» tenir  ceux  que  vous  chargeriez  du 
» droit  honorable  de  vous  y ^préfenter  f 


y>  Il  faut  donc  ou  que  Vos  reglftres  cef- 
» fent  d’exiller  pour  moi , ou  que  la  capa- 
» cité  qu’ils  m’ont  reconnue  ^ ne  foie  pas 
» une  vérité  dans  une  féance , & un  men- 
» fonge  dans  l’autre. 

» Voilà,  Messieurs  , ce  que  j’appelle 
» une  fin  de  non  recevoir. 

J»  Je  dis  maintenant  que  l’objeétion  eft 
»>  mal  fondée  ^ ôc  voici  comment  je  le 
» prouve. 

» On  peut  tenir  aux  Fiefs  par  deux  qua- 
» lités  : par  celle  de  Propriétaire , & par 
» celle  de  PofTefTeur.  L’une  & l’autre  don- 
» nent  intérêt.  On  ne  peut  donc  pas  dire 
que  celui  qui  n’a  qu’une  feule  de  ces  qua- 
» lités , foit  fans  intérêt. 

» Il  arrive  en  effet  très-fouvent  qu’un 
» Fief  a,  pour  ainli  dire,  deux  maîtres; 
» que  l’un  n’en  eftquelePoffeffeur^quel’au- 
» tre  en  eft  le  Propriétaire, Or , Messieurs, 
» dans  un  cas  pareil,  s’il  falloir  la  réunion 
» des  deux  qualités  , deux  perfonnes  au^ 
» roienc  intérêt  aux  Fiefs , & aucune 
» d’elles  ne  pourroit  entrer  dans  vos  Af- 


» fembldes.  On  diroit  au  Propriétaire  ^ 
» vous  n’êtes  pas  pofleffeur  ; on  diroit  au 
» PofTeffeur  j vous  n’êtes  pas  Proprié- 
D taire. 

» lieft  donc  démontré  qu’il  ne  faut  pas 
xt  réunir  les  deux  qualités.  S’il  ne  faut  pas 
>î  les  réunir  > une  feule  fuffit.  J ai  une  de 
» ^ces  qualités  qui  n’eft  pas  conteftée , c’eft 
» celle  de  Propriétaire.  Et  je  demande  a 
» votre  bonne  foi , fi  ^ forcés  de  clioifir  re- 
» lativement  à l’intérêt  des  Fiefs , entre  la 
» qualité  de  Propriétaire  & celle  de  P ofTef- 
» feur  5 il  y a feulement  à balancer  ; s’il  n’eft 
» pas  évident  que  la  première  qualité 
» donne  un  plus  grand  intérêt  que  la  fe- 

» conde? 

; • 

» Suis-je  Propriétaire  ou  ne  le  fuis-je 

pas  ? Je  le  fuis  fous  deux  rapports  , 
» comme  donataire  & comme  fubftitué  : 
» comme  donataire  , puifque  j ai  été  nom- , 
» mé  à une  fubftitution  dont  les  dégrés 
» étoient  épuifés  3 ôt  j’attefte  de  ce  fait  M. 
» le  Syndic  de  robe  : Or  , une  pareille 


5)  nomination  eft  précifément.  une  dona-^ 
» tion  ; comme  fubftitue , relativement  a 
» d’autres  Fiefs  auxquels  je  fuis  nommé 
» ôc  qui  font  libres  fur  ma  tête.  On  ne 
» peut  donc  me  contefter  que  la  fof- 
» feffion.  Or,  fans  m’arrêter  aux  circonf- 
» tances  de  tout  genre  où  l’on  m’op- 
pofe  une  telle  chicane , & qui  la  rendent 
» fort  étrange  3,  je  demande  li  la  poffef-, 
» fion  peut  l’emporter  fur  la'  propriéué 
» lorfqu’il  s’agit  , comme  aujourd’hui  , 
» non  de  l’intérêt  momentané  des  Fiefs , 
» mais  de  leur  exiftence,  de  leur  deftinée 
entière?  Je  demande  fi  dans  l’Affembiée 
}>  aêtuelle  des  PoUédans-Fiefs  , il  uy  a 
» point  de  Membre  de  mon  Ordre  fim- 
» plement  donataire  ? 

» Enfin , fur  la  queftlon  d’état , le  pre- 
» mier  de  tous  les  titres  eft  la  polTeffion, 
» Elle  doit  être  maintenue  jufquà  ce 
» qu’une  autorité  fupérieure  à ceux  qui 
» l’ont  confentie  , en  juge  U validité. 


V 

» J aî  cette  pofTefîion  , non  ^ feliîément 
dans  le  Corps  du  fein  duquel  il 
» leve,  pour  me  contefter  mon  état,  une 
» voix  que  peut-être  on  n’y  devro’t  pas 
» entendre  ^ puifqu  elle  appartient  en  ce 
» moment  a un  autre  Ordre  j mais  encore 
» dans  la  fociété  générale  & par  des 
» a£les  pofitifs  , lors  defquels  on  a re- 
» connu  en  moi  la  qualité  de  Proprié- 
» taire  de  Fief.  Le  doute  d un  particu- 
» lier  y ni  même  celui  d’un  Corps  ^ ne 
» peuvent  arrêter  l’effet  de  cette  pof- 
» felîion  qui  a été  continuée  jufqu’à  ce 
» jour , reconnue  par  deux  autres  Ordres 
» dont  la  concurrence  feule  avec  le  troi- 
» fieme  pouvoir  me  dépouiller,  & qui 
» n’auroient  plus  le  droit  de  me  contefler 
» ce  que  la  légitimation  des  pouvoirs  m’a 
x>  concédé. 


On  a délibéré  fur  t:ette  lettre  qui  ne 
préfentoit  qu  une  partie  de  mes  moyens 
de  défenfe  , &'jVi  eu  le  plaifir  d’ap- 


f)rendre  qu’une  voîx,  depuis  long-tems  cîier/^; 
au  Public , éleva  Topinion  fuivante. 

« La  fin  de  non-recevoir  que  propofe 
» M.  le  Comte  de  Mirabeau  ^ me  paroîc 
i>  invincible  5 mais  fans  débattre  fi  celui 
» qui  a voté  jufqu  ici  dans  nos  Afiem-. 
» blées , n’a  plus  le  droit  d’y  voter,  je 
» vous  demanderai,  Messieurs,  s’il  n’efi: 

pas  de  notre  intérêt  de  ne  point  agiter 
a>  cette  queftion  ? Nous  avons  foutenu 
» jufqu’a  préfent , que  les  Communes 
» n ont  pas  le  droit  d’examiner  les  preuves 
» en  vertu  derquelles  chacun  de  nous 
» entre  aux  Etats.  Nous  avons  prétendu 
» que  nos  Syndics  doivent  feuls  exercer 
» cette  cenfure,  qui  , foumife  aux  cin- 
» qualité - fix  Députés  des  Communes  , 
3>  'feroit  naître  le  plus  fouvenc  des  diffi- 
» cultés  interminables.  Eh  bien  ! Mes- 
» SIEURS,  la  Délibération  que  vous 
» voulez  prendre,  tend  précifément  à 
>3  montrer  que  nous  rejettons  aujourd’hui 
>>f  des  preuves  admifes  hier  ; que  la  déci- 
» fion  des  Syndics  n’eft  pas  fi  infaillible 


^5)  qu’on  ne  puiffe  l’attaquer  ; & que  les 

» Communes  auroient  le  plus  grand  inté- 

» rêt  de  contrôler  des  preuves  dont  nous 
» leur  dénonçons  nous-mêmes  la  précipW 

» tation  & l’erreur  ». 

Cette  opinion  de  M.  clAbertas^  a été 
fécondée  par  plufieurs  ^Membres  de  l’Af- 
femblée.  Et  certes , c’eft  un  effort  dipe 
d’eftime  dans  un  Corps  dont  le  régime 
a prefque  néceffité  cette  formule  fer- 
viie  : De  l'avis  de  MM.  les  Syndics  (i). 
La  grande  pluralité  a prononcé  mon  ex- 
clufion.  Puifque  dans  nos  prétendus  Etats  , 
la  prefque  unanimité  de  mon  Ordre  a 
toujours  été  contre  mon  vœu  , pouvoir 
on  croire  que  les  Poffédans  - fiefs  chan- 
geroient  de  fyftême  ^ lorfqu’il  s’agiroit 

de 


(i)  En  cette  occafion  ils  n’ont  pas  ofé  Voter", 
dit- on,  parce  qu’il’ eût  été  trop  bifatre  qu’ils  pro- 
nonçaffent  contre  leur  propre  jugement  -,  mais  par 
cela  meme  qu’ils  ne  votoieiit  pas , leur  avis  etoic 
aflez  connu, 
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de  prononcer  fur  une  queftion  qui  m’étoîü 
perfonnelle? 

Voici  la  teneur  de  la  Délibération  ^ ou' 
Ton  n’a  ^pas  jugé  à propos  c^e  tranfcrire 
ma  lettre  ; ce  qui  pourtant  paèoilToit  plus 
loyal , & même  plus  régulier  i^ue  de  faire 
rédiger  mon  dire  par  des  (pommiffaires^  qui 
ne  femblent  pas  avoir  deiiré  de  le  rendre, 
ni  trop  exaêl,  ni  trop  énergique. 

DÉLIBÉRATION. 

Dans  rAlTemblée  générale  du  Corps 
de  la  NoblefTe  de  Provence,  tenue  en  cette 
Ville  le  8 Février  178^.  » 

» M.  le  Marquis  de  la  Fare  a dit  qu’il 
efi:  propriétaire  de  plufieurs  Fiefs  , dont 
il  a^mis  les  titres  fur  le  Bureau  î il  a re- 
quis que  M.  le  Comte  de  Mirabeau  remît 
auffi  les  titres  qu’il  doit  avoir,  ôc  qui  peu- 
vent feuls  lui  donner  l’entrée  dans  la  pré- 
lènte  Affemblée,  M.  le  Comte  de  Mira- 

B 
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bcsu  s dît  au  contraire  c^u  il  avoit  titre  & 
pofTeffion  pour  être  admis  dans  les  Af- 
fcmblées  de  la  Noblefîe.  Titre  : en  ce 
que  fon  contrat  de  mariage  lui  donne  la 
double  qualité  de  donataire  & de  fubfti- 
tué  dans  les  Fiefs  que  fa  famille  poffede 
en  Provence.  PofTeffion  : en  ce  qu  il  a 
quelquefois  afllfté  dans  les  Affemblées 
particulières  de  la  Nobleffe^  il  y a envi- 
ron quinze  ans;  que  de  plus 5 ayant  remis 
à M.  PAbbé  Decene  , Généalogifte  du 
Corps  ^ fes  titres  de  propriété  ; & MM. 
les  Syndics  5 après  examen , lui  ayant  en- 
voyé une  lettre  de  convocation  pour  les 
Etats  3 il  a affidé  en  conféquence  , foit 
aux  Affiemblées  générales , foit  aux  comi- 
tés , foit  aux  féances  des  Etats  tenus 
jufqu  à préfent  ; & fes  pouvoirs  y ayant 
été  légitimés  , il  n auroit  pont  de  nou- 
veau titre  à produire;  & que  ne  s’atten- 
dant pas  à cette  motion  , il  n’avoit  pas 
fes  archives  dans  fa  poche  : que  cepen- 
dant là  préfence  pouvant  gêner  la  li- 
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berté  des  fuffrages  , il  demandoit  de  fe 
retirer 

3)  Sur  quoi , M,  le  Comte  de  Mirabeau 
dtant  forti , l’Affemblée  a demandé  à M. 
l’Abbé  Decene  j Généalogifte  , quels 
écoient  les  titres  ^ foit  de  propriété  ^ foit 
de  poffeffion  de  Fief,  qui  lui  ont  été  re- 
mis par  M.  le  Comte  de  Mirabeau;  & le- 
dit Généalogifte  ayant  été  chez  lui , en 
a rapporté  l’extrait  du  contrat  de  mariage 
à lui  remis  par  M.  le  Comte  de  Mirabeau.  ^ 
Il  en  a été  fait  ledure , après  quoi  ayant 
été  demandé  à M.  Bonnety,  Tréforier  j (i 
M.  de  Mirabeau  étoit  compris  dans  l’état 
d’afflorinement  , il  a répondu  que  M.  le 
Marquis  de  Mirabeau ^ pere,  payoit  annuel- 
lement Fafflorinement  en  entier  de  tous  fes 
Fiefs  de  Provence  , & que  M.  de  Mirabeau 
fils  n’avoit  aucun  afflorinement  fur  fa  tête. 

>5  Et  rAlTemblée  confidérant  qifon  ne 
peut  avoir  entrée  dans  les  AlTemblées  de 
la  NoblelTe  , que  par  la  propriété  , ou 
par  la  polTeffion  d’un  Fief  ; que  M.  de 

B 


produits  , n’a  ni  poÎTciTion  , ni  propriété 
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i ^ ÿÿ  * en  Provence^  a délibéré,  en  corrigeant 
|i,  l’errepr  dans  laquelle  MM.  les  Syndics 

I,  " ont  été  (1)5  qu’en  l’état  M.  le  Comte 


fl)  Remarquez  qu’à  ces  mots  : L’erreur  dans  la  ■ 
quelle  MM.  les  Syndics  ont  été  : on  a , dans  l’extrait 
imprimé  de  ccrte  Délibération,  ajouté  celui-ci: 

Induits  : exprefîion  au  moins  défobligeante , puif- 

qu’elle  inculpe,  ou  le  Généalogifte  de  la  Noblelîe, 

dont  la  réputation  eft  irrécufablement  établie,  ou  " 

moi  , qui  n’ai  pas  meme  , comme  on  peut 

croire  , daigné  regarder  à mes  preuves.  Ce  mot 

Induits , eft  donc  un  faux  commis  fur  l’épreuve , 

fo't  pour  plus  d’élégance , foit  pour  tout  autre 

motif.  Cette  locution  , terreur  dans  laquelle  MM, 

les  Syndics  ont  été^  devoit  être  d’autant  plus  ref- 

psdée,  que  M.  Gaffier  s’étant  fervi  du  mot  Induits 

ou  Séduits  dans  l’AiTemblée  des  PolTédans  - fiefs 

» 

M.  l’Abbé  D ecene  réclama  avec  beaucoup  d’éner-  v, 
gie,  & dit,  à ce  qu’on  m’aifure,  ces  paroles  re- 
marquables : Il  y O-  ici  trop  de  perjunnes  intére[fées 
àfouteniry  que  je  ne  puis  ni  tromper  ni  me  tromper 
pour  qu'on  fe  permette  une  telle  légéreté.  Le  mot 
Induits  fut  réformé,  mais  rétabli  dans  la  rédac- 
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de  Mirabeau  cefferoit  d’affifler  aux  AfTem- 
Liées  de  la  Noblefle.  Immédiatement  après 
les  opinions  recueillies,  il  a été  remis  à 
MM.  les  Syndics  une  lettre  à eux  adreffée 
par  M.  le  Comte  de  Mirabeau , Ôc  de  lui 
(ignée.  Leélure  faite  de  ladite  lettre  , 

« JL’AlTemblée  confidérant  que  les  allé- 
gations énoncées  dans  la  lettre  de  M.  de 
Mirabeau , ne  peuvent  fuppléer  les  titres  , 
& ne  changent  rien  aux  difpofitions  de 
ceux  qui  ont  été  produits  , a perfiflé  en 
l’état  dans  fa  précédente  Délibération  ; ôc 
en  conféquence , elle  a prié  M,  le  Commil- 
faire  autorifant,  de  vouloir  bien  rendre  une 
Ordonnance  conforme  au  vœu  qui  a été 
délibéré , &c.  ôcc.  ôcc.  » 

Voilà  les  faits;  marchons  à leur  déve- 
loppement. , 


don,  puis  ôté  fur  une  nouvelle  réquifidon  de  M. 
Décene enfin,  il  a ete  intercale  dans  1 imprime' j 
Sc  cette  miférable  évafion  ne  valoir  peut-être  pas  h 
peu  de  lignes  que  je  viens  d y confacrer. 
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Qui  eil  M.  de  la  Fare  ^ 6c  quî  fuîs-je  f 

M.  de  la  Fare  eft , comme  Conful  d’Aix^ 
Membre  des  Communes.  Et  moi , dans  l’ Af- 
femblée  adlueile  de  nos  prétendus  Etats  , 
j’ai  été,  je  fuis,  je  ferai  l’un  des  défenfeurs 
des  Communes. 

M.  de  la  Fare  , l’un  des  cinquante-fix 
Membres  du  Tiers,  a cru  feul  ne  pas  de- 
voir voter  pour  cet  Ordre.  Et  moi , prefque 
toujours  feul  dans  le  mien,  j’ai  cru  devoir 
voter  pour  l’éternelle  juftice  que  les  Com- 
ïimnes  réclament. 

M.  de  la, Fare,  hors  de  l’Affemblée  ac- 
tuelle des  prétendus  Etats , eft  l’un  des  Pro- 
cureurs fondés  du  commun  peuple  , puif- 
qu’il  i’eft  des  trois  Ordres.  Et  moi  qui  ne 
fuis  ni  Conful , ni  Procureur  fondé,  j’ai  été 
par  le  fait  ce  qu’il  eft  par  le  droit , l’Ora» 
teur  de  la  paix  & l’un  des  défenfeurs  des 
droits  du  Peuple. 

M.  de  la  Fare  , Conful  d’Aix  , n’a  , dit- 
on,  aftifté  dans  aucune  Affemblée  des  Com- 
munes. Et  moi  qui , Membre  d’un  autre 
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Ordre  j ne  pouvois  me  trouver  dans  ces 
AiTemblées  , j’ai  du  moins  fécondé  par 
quelques  efforts  l’expreffion  du  vœu  Na- 
tional dont  les  Communes  étolent  l’or- 

gane. 

M.  de  la  Fare  eft  Membre  du  Tiers  par 
fa  qualité  de  Conful , Député  fans  élec- 
tion , Repréfentant  fans  pouvoir , convo- 
qué par  le  droit  de  fa  place  dans  1 Aflem- 
blée  des  prétendus  Etats,  Membre  dun 
Ordre  ôc  Député  forcément  par  un  autre. 
Et  moi  , contraint  d’établir  les  principes 
d’une  repréfentation  légale  , obligé  de  dé- 
voiler une  partie  des  abus  de  la  formation 
de  nos  Etats  , j’ai  attaqué  non  M.  de  la 
Fare  , mais  les  Droits  de  fa  place  ; & peut- 
être  aurois-je  dit  fi  j’avois  dû  parler  de  lui  y 
que  les  principes  font  fur-tout  néceifaires 
quand  le  choix  des  perfonnes  fembleroic 
excufer  de  les  avoir  violé. 

M.  de  la  Fare , même  avant  d’être  inT- 
talié  Conful , ne  parut  dans  rAfTemblée 
cénérale  des  trois  Ordres  de  la  ville  d Aix  5 

»» 
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tenue  le  2^  Décembre^  que  pour  protefter 
contre  les  délibérations  qu’on  y prendroit. 
Ët  moi  qui  fuis  fortement  convaincu  que 
la  liberté  publique  tient  à la  tenue  des 
Etats-Généraux  ^ leur  légalité  à celle  de  la 
'députation  des  Provinces^  & la  légalité  de 
cette  députation  a celle  de  rAlTemblée  où 
la  députation  fera  faite;  moi,  dis-je,  pour 
qui  tous  ces  principes  font  évidens,  je  n’ai 
trouve  de  falut  que  dans  l’Alfemblée  gé- 
nérale des  trois  Ordres. 

M.  de  la  Fare  elt  un  des  vingt.fix  Com- 
milTaires  que  la  Capitale  de  la  Province  a 
nommés  pour  obtenir  cette  Affemblée  de 
la  Juftice  du  Roi.  Et  moi,  fans  être  Com- 
milfaire  , j’ai  ajouté  ma  contribution  de 
zele  à celle  du  Commiffariat , joint  mes 
efforts  pour  atteindre  au  même  but , & 
fécondé , comme  fimple  individu , ce  qu’a 
dû  tenter  M.  de  la  Fare  comme  Commif- 
faire. 

M.  de  la  Fare,  comme  ConfuI  d’Aix, 
eft  néceffairement  Procureur  du  pays  NE, 

> 
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c efl:*a-dire  ^ en  termes  plus  clairs  ^ Procu- 
reur fans  procuration.  Et  moi , fans  atta- 
quer le  droit  des  Procureurs  du  pays  dont 
je  n ai  pas  même  parlé  y j’ai  dit  fimplement 
en  thèfe  générale  qu’il  n’y  a point  de  Pro- 
cureur fondé  fans  procuration. 

M.  de  la  Fate  , comme  Procureur  du 
pays  aujourd’hui  ; eft  le  prédéceffeur  du 
Procureur  du  pays  qui  fera  nommé  demain. 
Et  moi , j’ai  déclaré  que  j’étois  fans  man- 
dat &;  fans  pouvoir  dans  notre  prétendue 
Alfemblée  nationale , parce  que  je  voudrois 
n’avoir  pour  fucceffeurs  que  de  véritables 
mandataires  , de  véritables  repréfentans. 

M.  de  la  Fare , comme  Procureur  du 
pays  y a intérêt  de  montrer  qu’il  n’y  a point 
de  danger  à lailfer  nommer  par  une  feule 
Communauté  le  procureur  fondée  le  tu- 
teur ^ l’Adminiftrateur  de  fix  cents  Com- 
munautés. Et  moi,  fimple  individu,  j’aî 
voulu  prouver  que  M.  de  la  Fare  pouvoir 
avoir  raifon  ^ & que  le  Tiers  trouveroit 
dans  les  Membres  de  mon  Ordre  un  dé- 


Fenfeur  auîïî  zélé  qu’au  fein  même  des  ConiP 
munes. 

Vous  connoîflez,  Nation  Provençale  , 
Celui  qui  a demandé  mon  exciulion  du 
Corps  des  Poffédans-fiefs  : apprenez  main- 
tenant dans  quelles  circonftances  elle  a été 
'demandée. 

Ce  n’eft  point  lorfque  je  votois  il  y a 
feize  années  dans  l’Affemblée  des  Poffé- 
dans-fîefs.  Un  membre  , de  plus  ou  de 
moins  , paroifiToit  fans  doute  alors  peu  im- 
portant; & je  n’avcis  point  encore  établi 
ce  principe  fondaraencai  de  toute  liberté  , 
qu’une  Affemblée  ^ avant  de  délibérer , doit 
conftater  fa  propre  légalité  par  l’examen 
des  pouvoirs  de  tous  les  membres  qui  la 
compofent. 

Ce  n’eft  point  lorfqu’on  vouloir  > il  y 
a quinze  années  , me  nommer  Syndic 
de  ce  même  Corps  des  Poffé dans*  fiefs  , 
d’où  l’on  .m’exclut  aujourd’hui.  Le  Syn- 
dicat , il  eft  vrai  ; n’étoit  point  alors 
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brîllantépàr  une  place  permanente  dans  les 
Etats  5 & l’on  trou  voit  apparemment  moins' 
de  difficultés  à me  rendre  Syndic  du  Corps  ^ 
qu’à  m’en  laiffer  membre. 

Ce  n’eft  point,  il  y a un  mois,  lorfque 
fai  été  récemment  admis , quoique  M.  de 
La  Fare  fût  préfent , & quil  suc  parfaite- 
ment qui  je  fuis. 

Ce  n’eft  point  lorfqu’on  me  fit  délibérer, 
moi  non  poffédant  Fief,  fur  le  droit  que 
les  Nobles  non  poffédant  Fiefs  difent  avoir 
d’entrer  aux  Etats,  Comme  j’ai  porté  feul 
l’opinion  de  les  admettre,  M,  de  La  Fare 
aura  cru  peut-être  que  le  meilleur  moyen 
d’infirmer  cette  opinion  étoit  de  montrer 
que  fétois  Juge  & partie,  ôc  de  me  dé- 
clarer non  poffédant  Fief.  Je  n’avois  pas 
prévu  un  moyen  auffi  fimpie  de  me  ré- 
pondre. 

Ce  n’eft  point  lorfqu’on  me  fit  délibérer 
fur  les  inftruêlions  que  les  Poffédans-fiefs 
dévoient  donner  à leurs  Députés  aux 


Etats- Généraux.  Je  manifeftai  encore  fur 
cet  objet  important  une  opinion  contraire 
a celle  de  1 AfTemblée.  Eh  ! n’aurois-je  pas 
du  penfer , que  fi  j’avois  fans  ceffe  une  opi^ 
nion  contraire,  on  diroit  enfin^  comme  par 
réflexion  : cet  homme  qui  n’opine  pas 
comme  nous  n’eft  p^s  des  nôtres.  M.  de  La 
Fare  a eu  le  premier  l’honneur  de  cette 
importante  réflexion. 

Ce  n efl:  point  lorfque  MM.  les  Syndics 
des  PolTédans-fiefs , ayant  fous  les  yeux  mes 
preuves,  préfentées  par  M.  l’Abbé  De- 
cene,  Généalogifte  de  la  Nobleflfe , les 
examinèrent  avec  plus  d’attention  que  beau- 
coup d autres , & qu  il  fut  déclaré  par  M* 
Gaffier,  comme  il  l’avoit  délibéré  quel- 
ques mois  auparavant  en  Confultation,  que 
la  qualité  de  donataire  de  Fief  ne  pouvoir 
pas  m’être  conteftée.  Mais  alors  je  n’avois 
point  indifcrétement  annoncé,  que  je  ré- 
pondrois  au  Mémoire  de  M,  Gaflier  fur  les 
JVON  contributions  de  la  Noblejje  je 


( 


2p 

n'avols  point  écrit  trois  petites  pages  qui 
en  détruifent  quatre  cents  (i). 

Ce  n’eft  point  lorfque  j’entrai  dans  la 
prétendue  Affemblée  de  nos  Etats , d’après 
une  lettre  de  convocation  de  MM.  les  Syn- 
dics des  Poffédans-fiefs  J que  j’y  votai ^ moi 
dans  un  Ordre ^ & M.  de  La  Fare  dans  un 
autre;  moi  pour  celui  que  M.  de  la  F are 
difoit  répréfenterj  lui  pour  le  mien  qu’il 
ne  repréfentoit  pas;  & que  j’acquis  irrévo- 
cablement comme  P ofiédant-fief  la  qualité 
de  membre  de  l’AfTemblée  , puifque  le 
pouvoir  de  tous  les  affillans  fut  légitimé. 
Mais  alors  les  Poffédans-fiefs  qui  croyoient 
encore  à la  légalité  de  nos  prétendus 
Etats  , avoient  intérêt  à ne  donner  qu’à 
l’Affemblée  entière  le  droit  dé  légitimer 
tous  fes  membres.  Apparemment  l’illéga- 
lité reconnue  des  Etats  leur  fait  admettre 


(i)  Voyez  depuis  la  page  43,  jufqu’à  la  page  48 
de  ma  Contxe-proteftation. 


aujourd’hui  d^autres  maximes  ; & je  mC; 
félicite  d’avoir  acquis'cet  important  aveu^ 
même  au  prix  de  mon  exclufîon* 

Ce  n’eft  point  lorfque  je  fis  une  motion 
tendante  à convoquer  TAflemblée  générale 
des  trois  Ordres , lorfque  j’en  demandai 
Finfcription  dans  les  regiflres , ôc  que  j’ob- 
tins par  acclamation  l’honorable  adhéfion 
des  Membres  des  Communes,  hors  celle 
de  M.  de  La  Fare.  Crut-il  ne  [pas  devoir 
adhérer  à motion,  parce  qu’il  fe  propofoit 
de  demander  que  je  fuffe  exclu  de  l’AlTem- 
blée  ? ou  n’a-t-il  demandé  mon  exclufion 
que  pour  juftifier  fon  défaut  d’adhéfion  ? Je 
l’ignore  ; mais  je  fais  bien  que  fix  mille 
Chefs  de  famille  de  la  Communauté  que 
M.  de  La  Fare  repréfente , ne  celTent  de 
folliciter  FAlfemblée  générale  des  trois 
Ordres. 

Ce  n’eft  point  enfin  lorfque  les  Prélats 
& les  PolTédans  - fiefs  , dans  la  fixieme 
féance  de  nos  prétendus  Etats  j voulant 
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Infirfiier  ma  motion  autant  qu’il  étoît  eîï 
leur  pouvoir  5 protefterent  ^ non  contre  ma 
^préfence  qu’ils  avoient  irrévocablement 
approuvée , mais  contre  mon  opinion , 
contre  celle  des  Communes  , ôc  trouve-^ 
rent  moins  facile  d’exclure  un  feul  membre 
des  Etats  ^ que  d’en  exclure  le  vœu  de 
la  Nation  elle-même.  M.  de  la  Fare  a fans 
doute  confondu  la  légitimation  de  mes 
pouvoirs  6c  celle  de  mes  penfées;  il  a cru 
'que  le  droit  de  rejetcer  une  opinion , 
renfermoit  celui  d’en  rejetter  l’Auteur , 
& que  fi  l’on  parvenoit  à me  fermer  l’en- 
trée des  Etats  , on  en  chafieroit  irrévoca- 
blement 6c  mes  motions,  6c  mes  vœux,  6c 
mes  fuffrages.  )' 

Dans  quelles  circon  flan  ces  M.  de  la 
Fare  a-t-il  donc  provoqué  mon  exclui; 
fion  f 

C’efi;  dans  l’infiant  où  , forcé  de  ré- 
pondre aux  proteftations  des  Prélats 
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des  PofTédans-fiefs , après  d’inutiles  efforts 
pour  obtenir  communication  de  ces  pièces, 
& voyant  les  féances  de  nos  prétendus 
Etats  , renvoyées  de  jour  en  jour,  j’avois 
dénoncé  tout  à la  fois  par  le  minîftere  d'un 
Huiflier,  6t  ce  déni  de  juftice,  & la  ré* 
ponfe  que  je  devois  à l’intérêt  national  bien 
plus  qu’à  moi-même. 

C efl;  lorfque  je  venoîs  d’apprendre  au 
Public  5 que  fur  ma  demande  d’une  copie 
des  pièces  proteftatoires , M.  de  la  Fare , 
Procureur  du  Pays  ^ répondit  au  Préfidenc 
de  1 Affemblée,  qu’il  s’étoit  tranfporté  aux 
arcbives  de  la  Province  pour  y chercher 
non  les  pièces  que  je  demandois , mais  le 
proces-verbal  que  je  ne  demandois  pas , ôc 
qu’il  favoit  bien  ne  pas  exifter,  puifque  la 
Commifïion  du  proces-verbal  n’avoit  pas 
même  commencé  fes  féances. 

C efl:  lorfque  la  Contre  - proteftation 
des  Communes  ayant  été  aiiffi-tôt  ligni- 
fiée 
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que  la  mienne,  & toute  réponfe  s 
ces  deux  écrits  paroiflant  déformais  im- 
po/Tible  , on  crut , qu’exclure  l’auteur  , 
leroit , fi  - non  une  réponle  , du  moins 
une  vengeance,  du  moins  une  injure;  ôc 
qu  il  étoit  très  - conféquent  de  déclarer 
la  guerre  à celui  que  ion  accufe  dâvok 
troublé  la  paix, 

C’eft  lorfque  les  féances  de  nos  pré- 
tendus Etats  ayant  été  fufpendues , & celles 
des  Poffédans-fiefs  devant  être  continuées 
pour  y traiter  les  objets  les  plus  importans^ 
on  a cru  que  l’inflexibilité  de  mes  prin- 
cipes ne  fe  prêteroit  à aucune  modifica- 
tion : 

Que  j y dénoncerois  la  fufpenflon  des 
prétendus  Etats , comme  tendante  à infir- 
mer l’impôt  qui  n’a  d’autre  fanaion  que  le 
zele  des  Communes,  tant  que  la  Délibéra- 
tion qui  1 3"  voté , rédigée  leulement  par 
des  CommilTaires  , n’a  point  été  lue,  ap- 
prouvée & fignée  : 

Que  j’y  dénoncerois  le  projet  indireae. 
ment  exprimé  dans  les  lettres  de  fufpenflon 

C 
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faire  députer  la  Nation  Provençale  aux 
Ecacs-Généraux>  fans  lui  accorder  une  Af- 
femblée  générale  des  trois  Ordres;  pro- 
jet ennemi  de  notre  Conftitution  ^ qui  , 
préfenté  par  M.  de  La  Fare  & par  les 
‘autres  Confuls  d’Aix  dans  rAlTemblée 
générale  de  la  plus  importante  Viguerie 
de  la  Province  5 n’eut  le  fufFrage  que  de 
ceux  qui  le  propofoient. 

. Que  là,  je  dirois  : vous  prétendez  (& 
lé  Gouvernement  admet  cette  prétention) 
être  un  Co-état,  & non  un  Etat  fubalterne: 
foyez  conféquent;  il  vous  importe  de  l’être; 
•car  les  privilèges , quoiqu’exécrables  contre 
les  Nations , font  utiles  contre  le  defpo- 
'tifme  miniilériel.  Confervez  donc  foi- 
gneufement  vos  privilèges  aulTi  long- 
temps que  la  France  n’aura  pas  une  Conf- 
-titution  une , homogène  , fiable  & per- 
manente , contre  laquelle  il  fera  de  l’in- 
térêt de  tous  d’échanger  les  prétentions 
ôc  les  droits  locaux.  Or , un  Co  - état 
ne  peut  pas  députer  par  diftricls  comme 
les  Provinces  qui  ne  font  féparées  des 
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autres , qiie  par  de  (impies  divlfions  géo- 
graphiques : FEtat  de  Provence  qui  n’a 
pour  Roi  que  le  Comte  de  Provence  , 
ne  doit  porter  dans  la  grande  i^fTemblée 
des  François  qu’un  vœu  national  & non 
des  inftruélions  partielles,  qui  peut-être 
oppofées  , peut-être  contradiêloires  , ne 
pourroient  pas  obliger  la  Prov^ince  entière. 

Que  là  je  dirois  : les  Pofledans-fiefs 
ayant  déjà  protefté  contre  la  décifion 
provifoire  du  Roi  fur  la  formation  des 
Etats-Généraux,  contre  l’égalité  de  repré- 
fentation  accordée  aux  Communes  de 
France  , & contre  la  légalité  même  des 
Etats-Généraux  fi  l’on  y opine  par  tête, 
il  eft  évident  qu’ils  ne  s’oppofent  à la 
députation  légale  de  la  Province  dans 
une  Aflemblée  générale  des  trois  Ordres, 
que  pour  infirmer  la  légalité  des  Etats-Gé- 
néraux par  l’illégalité  de  la  députation  Pro- 
vençale. 

Que  là  je  foutiendrois  que  la  dépu- 
tation pour  l’AlTemblée  Nationale  ne 
devant  plus  être  faite  dans  celle  de  nos  pré- 
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tendus  Etats,  il  ne  refte  aucun  prétexte  de 
refufer  aux  Nobles  non  Poffédans  - fiefs 
la  qualité  d’éleéleur  dans  l’Ordre  de  la 
NoblelTe;  fût-il  exaa,  & rien  n’eft  plus 
faux , que  les  PolTédans-fiefs  repréfencenc 
toute  la  NoblelTe  Provençale  dans  les  Etats, 
aucun  reglement  ne  dit  qu’ils  la  répréfen? 
tent  hors  des  Etats. 

Que  là  montrant  la  contradiaion  des 
délibérations  des  Poirédans-fiefs  avec  leurs 
principes^  je  leur  dirois:  vous  ordonnez  à 
vos  Députés  de  fe  retirer  des  Etats-Géné- 
raux fl  l’on  y opine  par  tête;  qui  repré- 
fentera  la  NoblelTe  de  Provence  iorfque 
vos  Députés  fe  feront  retirés  ? Vous  pré- 
tendez au  droit  de  la  repréfenter;  avez- 
vous  donc  aulTi  le  droit  d'empêcher  qu  elle 
foie  repréfentée  ? 

Que  là , je  dirois  enfin  : il  elt  tems  de, 
renoncer  à ces  antiques  préjuges  qui  ne 
font  plus  fimplement  une  erreur^  mais  une 
iniquité.  Ne  croyons  pas  que  les  Députés 
des  PolTédans-fiefs  puififent,  le  Mémoire 
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de  Me.  Gaflier  à la  main , ébranler  dans 
les  Etats- Généraux  le  principe  fondamen- 
tal de  toute  fociété  fur  la  néceifité  de  ré- 
partir également  les  impôts  entre  tous  fes 
Membres;  la  Nobleffe  de  Provence  qui 
ne  le  cede  à aucune  autre  en  loyauté, 
en  honneur  , en  , courage  , fera-t-elle  la 
derniere , ôc  bientôt  la  feule  du  Royaume 
qui  refufe  d’être  généreufe  ou  plutôt  d’être 
jufte  ? 

Voilà  ce  que  j’aurois  dit;  & c’elt  quand 
la  fufpenfion  de  nos  prétendus  Etats  ne 
me  permettoic  plus  de  parier  des  Poffédans- 
fiefs , que  AI.  de  La  Fare  a provoqué  mon 
exclufton  de  leur  Affembiée. 

Mon  accufateur , 6c  la  circonÜance  choi- 
fie  pour  l’accufation  vous  font  connus. 
Ecoutez  maintenant,  Nation  provençale, 
fur  quoi  l’on  s’eft  fondé  pour  m’exclure. 

Vous  croyez  fans  doute  déjà  le  favoir. 
Mais  le  prétexte , ce  motif  apparent  qui 
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voile  prefque  toutes  les  actions  humaines  ^ 
le  connoiffez'vous  f 

Pour  m’exclure  d’une  Aflemblée  de  Gen- 
tilshommes pofledans- fiefs , il  falloit  prou- 
ver que  je  n’étois  point  Gentilhomme , ou 
que  j’étois  fans  fief, 

M.  de  Roux  a bien  voulu  ne  pas  nier 
que  Riquetti  fut  Gentilhomme.  Mais  il  a 
prétendu  que  j’étois  fans  Fief  ; d’où  il  a 
conclu  que  j’étois  fans  intérêt  pour  les 
Fiefs,  & je  dois  l’avouer  ; je  ne  mets  pas 
un  grand  intérêt  à foutenir  certaines  pré- 
rogatives des  P'iefs, 

• Pour  montrer  que  j’écois  fans  Fief, 
îl  falloir  prouver  contre  moi  , car  mes 
preuves  étoient  déjà  faites  , que  je  n’é- 
tbîs  ni  pofTcfTeur  , ni  propriétaire  d’aucune 
terre  fieffée.  L’Affemblée  a reconnu , par 
fa  Délibération , que  l’une  de  ces  deux 
qualités  fuffit  ; j’avouois  que  je  n’écois  pas 
pofTeffeur;  il  ne  s’aglffoit  plus  que  de  favoir 
fl  je  n’étois  pas  propriétaire, 

J’avois  prouvé  que  je  fuis  propriétaire  ^ 


parce  que  fuis  donataire.  Cette  conféquence 
a paru  très-jufte  ; car  M.  Gaiîier  ^ qui  cou- 
noît  les  Ordonnances  du  Royaume , fait  très- 
bien  qu’une  donation  eft  une  propriété.  ïl 
falloir  donc  prouver  que  je  ne  fuis  pas  do- 
nataire. 

J’avois  montré  que  je  le  fuis  ^ parce  que 
j’ai  été  nommé  dans  mon  contrat  de  ma- 
riage à des  fubfticutions  dont  les  degrés 
étoient  finis  dans  la  perfonne  de  mon 
pere.  ïl  falloir  donc  reconnoître  que  je 
fuis  donataire , ou  prouver  contre  moi 
qu’une  pareille  nomination  faite  dans  un 
contrat  de  mariage  n’eft  pas  une  donation. 

Je  n’étabiis  point  ici  cette  queftion  de 
droit.  Elle  fera  traitée  dans  des  ConfuU 
tâtions  ; elle  fera  portée , quand  il  en  fera 
temSj  devant  les  Tribunaux  du  Royaume 
oui  devront  en  coniioitre  . & fans  doute 
je  n’aurai  pas  un  grand  mérite  à prouver 
que  des  Gentilshommes,  & M.  de  La  Fare 
lui-même  peuvent  fe  tromper , lorfqu  au 
lieu  de  décider  un  point  d’honnqu-r  ^ ils 
s’avifent  de  juger  un  point  de  droit.  Mai^ 
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vous^  Nation  provençale!  vous  ferez  fans 
doute  ici  une  réflexion  bien  Ample.  ’ 
• Puifqu  il  falloic  prononcer , direz-vous  ^ 
fur  une  queflion  de  droite  par  qui  donc 
le  Comte  de  Mirabeau  a-t-il  été  jugé? 

L’Aflemblée  n’étoit  compofée  que  de 
Gentilshommes , & d’un  feul  homme  de 
Palais.  Si  je  n ai  été  jugé  que  par  des 
. Gentilshommes , & que  cet  homme  de  Pa- 
lais fe  foie  abflenu  ^ comme  on  le  dit^  mes 
Juges  étoient  tous  évidemment  récufables 
& incompetens  ^ par  cette  raifon  invincible 
qui  ne  permet  pas  qif  un  homme  fâche  ce 
qu’il  ne  fait  point. 

Si  1 homme  de  Palais  a prononcé^  je 
n ai  donc  été  jugé  que  par  lui;  mais  lui 
plutôt  encore  que  tout  autre  dévoie  être 
réeufé  , puifqu  il  a été  confuité  par  ma 
famille,  & qufll  a [décidé  par  écrit  que  je 
fuis  inconteflablement  donataire.  Je  ne  dif 
pute  point  à un  Avocat  de  joindre  , s’il 
le  peut , a la  Noblefle  que  donnent  les  ta- 
lens , cette  autre  Noblefle  que  les  talens 
n envient  gueres  ; mais  je  prétends  qu^un 
Avocat , tout  noble  qu’il  puilTe  être , ne 
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doit  pas  perdre  la  mémoire  ; qu’il  ns  peut  ' 
pas  juger  une  partie  pour  laquelle  il  a 
confultéj  ni  juger  le  contraire  de  ce  qu’il 
a décidé  ^ ni  lorfqu’on  l’interpelle  d’atteîier 
un  fait  important , répondre  par  un  je  ne 
men  Jouviens  pas , qui  fîgnifîe  ^ je  in  en. 
fouviens  très-bien  y mais  je  ne  veux  pas  le 
dire. 

Les  Gentilshommes  ont  fait  lire  mon 
contrat  de  mariage.  Il  eft  dit  dans  ce  con- 
trat i que  je  fuis  nommé  à la  fubflitution 
de  tel  Ôc  tel  Fief;  ôc  que  je  fuis  do- 
nataire des  meubles  & de  la  vaiffelle  qui 
fe  trouvent  dans  le  Château  d’un  de  ces 
Fiefs.  Quoi  1 donataire  d'une  vaijje/le  y a- 
t-on  dit  aulîi-tôt  ! Une  vaijjelle  nefipàs  un 
Fief  ; donc  le  Comte  de  Mirabeau  nejî  pas 
donataire  d'un  Fief.  Et  voilà  comme  on 
a jugé  ! parce  qu’en  effet  y c’eft  ainfî  que 
des  Gentilshommes  doivent  juger.  L’hom- 
me de  Palais  foiirioit  fans  doute;  mais  il 
s’abflenoit  de  prononcer , comme  Syndic, 
comme  Avocat  confulté,  comme  ayant 
perdu  la  mémoire. 
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D'  autres  Gentilshommes  ont  dit-:  le  con- 
trat de  mariage  ne  parle  des  Fiefs  que 
pour  les  fubflituer^  ôc  non  pour  les  donner. 
Il  y a donc  fubftitution  , & non  donation. 
Cette  conféquence  a dû  paroître  bien 
jufte  ; ôc  cependant  elle  ne  l’e'toit  pas , 
puifqu’il  failoit  dire  au  contraire  : donc 
il  y a le  mot  fubhiturion , & non  le  mot 
donation.  Il  reflolt  dès- lors  à examiner  , 
ce  qui  feul  étoit  en  queftion  , s’il  n’arrive» 
jamais  que  l’on  foie  donataire  par  le  fait, 
quoique  fubhitué  dans  les  termes.  En. 
pofanc  la  quehion  de  cette  maniéré  j il 
n efi:  pas  un  feul  Gentilhomme,  qui,  par 
loyauté  , n’eût  refufé  de  prononcer.  Mais 
qui  donc  pouvoit  pofer  aiiifi  la  queflionf. 
Celui -la  feul  qui  ne  fe  rappelloic  pas  de 
l’avoir  déjà  décidée. 

Il  n’eft  point  d’Avocac  confultant  ou 
confulté  qui  ne  fâche  qu’une  fubflitution. 
dont  les  degrés  font  finis,  n’exiiîe  pas  ^ 
qu’être  nommé  à une  pareille  fubhitution, 
n eft  donc  pas  être  fubfiitué  ; que  n’être 
pas  fubfiitué , ôc  n’avoir  rien  acquis-, 
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roît  faire  d’un  contrat  de  mariage  > un 
vain  titre  ; ôc  que  puifqu’on  acquiert  quel- 
que chofe  5 & qu  il  y a erreur  dans  le 
mode  Ôc  non  dans  le  fait  , le  nommé  à 
une  pareille  fubüitution , ou  ri  eft  rien  du 
tout,  ou  eft  donataire. . ..  Mais  j oublie 
que  j’ai  promis  de  ne  pas  traiter  la  quef» 
tion  de  droit. 

Enfin  , d’autres  Gentilshommes  ont 
demandé  au  Tréforier  de  la  NoblefTe,  qui 
ne  devroit  point  avoir  de  Tréforier  , fi 
c’eft  mon  pere  ou  moi  qui  paye  l’afflo- 
rinement  des  Fiefs , terme  barbare  que 
j’efpere  voir  bientôt  bannir  de  la  langue 
provençale.  Si  le  Comte  de  Mirabeau  ne 
paye  pas  l’afflorinenient , a-t-on  dit,  ü 
n’eft  donc  pas  propriétaire.  On  devoit 
dire  : il  n’eft  donc  pas  pofTefTeur , ou  ne 
point  avouer,  dans  la  Délibération,  qu’il 
iuffit  d’être  propriétaire  : mais  qu’importent 
une  erreur  & une  contradidion  de  plus  f 

Remarquez  d’ailleurs  , Nation  Proven- 
çale, que  je  ne  me  préfente  point  ici  en 
concurrence  avec  mon  pere  ^ ôc  qu’en  vo- 
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tant  pour  les  Fiefs,  je  réunis  l’intéiêc  du 
propriétaire  à celui  du  PofTeffeur.  A Dieu 
ne  plaife  que  j’ofe  jamais  prendre  une 
place  à côté  du  vénérable  Repréfentant 
que  la  nature  m’a  donné , que  mon  coeur 
eut  choifi,  & auprès  de  qui  je  ne  puis 
avoir  que  le  refpea:  du  fentiment  pour  fut- 
fragej  JMais  la  place  que  je  lui  céderois  , 
ôc  qu  il  me  cede  lui-même  , d’autres  que 
lui  peuvent-ils  me  la  difputer  ? Que  ga- 
gneroit-on  d ailleurs  à écarter  le  fils  , fi  le 
pere  pouvoit  paroître  ? celui-ci  n’efi-il 
donc^plus  l’ami  des  hommes  qu’il  a éclai- 
rés & défendus  pendant  un  demi-fiecle  ? 

Je  pourrois  dire  encore  à ceux  qui  fou- 
tiennent  avec  raifon,que  je  n’ai  pas  ce 
qu’il  ne  faut  pas  avoir,  la  pofTefiîon  d’un 
Fief,  que  j ai  du  moins  la.  poffefiion  de 
voter  pour  les  Fiefs  qu’à  ce  titre,  j’a- 
vois  un  droit  acquis  de  refier  dans  l’Af- 
femblée  d ou  1 on  a voulu  m’exclure.  Cette 
quefiion,  je  l’avoue,  écoit  du  reffort  des 
Gentilshommes,  & j’en  fuis  fâché  pour 
eux:j’aurois  voulu  qu’ils  n’euffent  jugé  que 
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ce  qu’ils  ne  pouvoient  pas  entendre. 

Toute  Aflemblée  peut  faire  fà  propre 
police  ; voilà  le  principe  qu’ils  ont  ré- 
clamé , & , on  l’a  vu  J j’adopte  ce  principe. 
.Mais  une  AlTemblée  peut* elle  juger  au- 
jourd’hui ce  qu’elle  a jugé  hier?  Voilà  ce 
que  je  nie.  Un  Jugement  peut  être  at- 
taqué y mais  non  par  ceux  qui  l’ont  rendu. 
La  polTelïion  ne  fût-elle  pas  irrévocable 
pour  ceux  qui  l’ont  reconnue , ce  n’eft  plus 
du  moins  de  leur  opinion  qu’elle  peut  dé- 
pendre. Juges  dans  le  pYincipe,  ils  ne  font 
plus  que  parties  lorfque  le  droit  efl  ac- 
quis : or  il  faut  nécelfairement  un  Tribunal 
'entre  deux  parties.  . 

Ce  que  je  dis  feroit  encore  vrai,  quand 
je  n’aurois  qu’une  poffeffion  reconnue; 
mais  j’ai  de  plus  une  poffeflion  jugée.  Je 
ne  fuis  pas  feulement  enti^  comme  pof- 
fédant-fief  dans  l’AlTemblée  de  nos  pré- 
tendus Etats  ; il  a été  jugé  par  la  légiti- 
mation des  pouvoirs^  que  je  devois  être 
admis  en  vertu  de  la  double  qualité  que' 
les  Syndics  de  mon  Ordre  avoient  recon- 
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nue.  Or , pulfqu’il  exifte  un  Jugement  ^ par 
qui  donc  a-t-il  été  rendu  / N’eft-ce  point 
par  ces  mêmes  Gentilshommes , qui  après 
avoir  déclaré  dans  une  Aiïemblée  que  je 
fuis  pofTédant-fief,  veulent  me  refufer  dans 
une  autre  la  qualité  qu’ils  m’ont  accordée? 
La  fanêlion  donnée  à mes  pouvoirs  dans 
l’Affemblée  de  nos  prétendus  Etats  ^ étoic 
un  véritable  Jugement^  mes  fulFrages  portés 
dans  fix  féances  en  ont  été  l’exécution. 
Etoit  - il  d’obftacle  plus  invincible  au 
nouveau  Jugement  que  les  mêmes  Juges 
ont  voulu  rendre  fur  la  même  queftion^ 
pour  la  même  partie?  Je  me  trompe, 
quand  je  dis  les  mêmes  Juges.  Ceft  par' 
les  Poffédans- fiefs,  par  les  Prélats,  par 
les  Communes  que  j’ai  été  jugé  ; & les 
feiils  polTédans  - fiefs  prétendent  rejuger  ! 
Croyent-ils  donc  pouvoir  infirmer  dans 
leurs  foyers,  ce  qu’ils  ont  reconnu  dans 
l’AfTemblée  qu’ils  appellent  les  Etats  ; op- 
pofer  le  Jugement  d’un  Ordre,  à celui 
de  l’AfTemblée  qu’ils  appellent  les  trois 
Ordres  5 détruire  l’effet  irrévocable  de  leur 
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première  fanâîon , & pafTer  pour  plus 
éclairés  , lorfqu'iis  opinent  feuls , que  dans 
rAlTemblée  des  Prélats  ôc  des  Communesf 

Enfin 3 Nation  Provençale^  il  faut  que 
vous  fâchiez  quel  avantage  on  a voulu 
retirer  de  mon  exclufion.  Mais  je  vais  vous 
dire  d’abord  celui  qu’on  n’obtiendra  pas. 

J 

L’illégalité  de  nos  prétendus  Etats  eft 
aujourd’hui  tellement  démontrée^  qu’il  n’eft 
plus  à craindre  que  vous  en  ayez  jamais 
de  pareils.  Vous  ne  verrez  plus  convoquer 
feulement  des  Prélats  ^ des  Poffédans-fiefs  , 
Ôc  des  Confuls  pour  vos  AfTemblées  pré- 
tendues nationales.  Déjà  l’illégalité  de  nos 
Etats  aéluels  efi:  reconnue  par  l’autorité 
même  , puifqu’on  vient  de  les  fufpendre  ; 
(déjà  l’on  a fenti  qu’une  pareille  AfTemblée , 
ni  telle  qu’elle  efi; , ni  même  renforcée  , 
ne  peut  pas  députer  aux  Etats-Généraux 
pour  une  Nation  j qui  j lui  reflifant  le  droit 
de  la  repréfenter , peut  bien  moins  encore 
lui  reqonnoitre  celui  de  choifir  fes  Repréfen- 
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tans  J & de  conférer  des  pouvoirs  qu’elle 
n’a  pas  elle-même.  Que  je  fois  dans  l’Af- 
femblée  des  Poffédans-fieFs , ou  que  j’en 
fois  exclu  y ces  premiers  avantages  vous 
font  irrévocablement  acquis. 

La  néceffité  de  rendre  vos  Etats  plus 
nombreux;  de  ne  reconnoître  pour  Repré- 
fentans  de  la  Nobleffe  que  des  Membres 
librement  élus  par  cet  Ordre  entier; pour 
Repréfentans du  Clergé  que  desEccléfîaf- 
tiques  élus  par  tout  le  Clergé;  de  ne  con- 
fier l’éleâion  des  Communes  qu’à  des  Af- 
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femblées  générales  de  tous  les  Chefs  de 
famille;  de  n’admettre  .pour  Eîeêleurs  dans 
cet  Ordre,  que  les  Membres  de  cet  Ordre; 
de  divifer  les  Eleâeurs  en  aggrégations  éga. 
les  en  nombre  & en  puilTance , ou  de  régler 
le  nombre  des  Députés  félon  l’inégalité 
des  aggrégations  ; de  n’être  aftraint  par- 
deffus  tout  pour  le  choix  des  Députés  qu’à 
la  confiance;  d’abroger  tous  ces  Régle- 
mens  abfurdes  qui  ne  permettent  pas  de 
choifir  lorfqu’il  faut  choifir  ; de  donner  aux 
fuffrages  réunies  des  Communes  une  telle 

portion 
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portion  de  puifTpce,  que  îa  volonté  des 
deux  premiers  Ordres  qui  ne  font  point 
îa  Nation  ^ ne  puifTc  jamais  être  prife  pour 
la  volonté  générale  de  cette  Nation  ; de 
donner  aux  Communes  un  Syndic  ^ & un 
Syndic  dans  les  Etats  ^ parce  que  tout  Or- 
dre qui^  en  certain  cas  , a une  perfonalité 
diftinde  de  celle  de  chacun  de  fes  Mem- 
bres, doit  avoir  un  Syndic;  de  conférer 
à toute  afiemblée  le  droit  de  choifir  fon 
Préfîdent  ; de  n y voter  fur  le  choix  des 
perfonnes  qu’au  fcrutin  ; d’accorder  le  ver^ 
bal  d opinions , dès  qu’un  feul  Membre  le 
réclame;  de  ne  délibérer  fur  aucun  objet 
qui  n’ait  été  propofé  la  veille.  ..... 
Ces  principes  ne  font  plus  de  vains  pro- 
blèmes : le  fuffrage  univerfel  de  îa  Nation 
les  aconfacrés  ; ôc  que  je  fois,  ou  non, 
dans  i’AlTemblée  des  Polfédans-fîefs  , le 
terme  des  abus  eft  irrévocablement  arrivé. 

Je  le  fais  , Nation  Provençale  ! c’eft  pour 
en  tarir  a jamais  la  fource  que  vous  avez 
demandé  i’Affemblée  des  trois  Ordres.  Mais 
croyez  que  fi  par  impofiible  elle  vous  eft 
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refüfée,  quelque  voix  s’élèvera  dans  la  gran- 
de AfTemblée  de  la  Nation  pour  y dénoncer 
& les  abus  qui  vous  oppriment,  & les 
Auteurs  de  ces  abus  ; Ôc  ces  Réglemens 
barbares  dont  on  vous  enchaîne  ; &:  ces 
Etats  pléniers  pour  un  feul  Corps  ; ôc  cette 
efirayante  inégalité  dans  la  répartition  de 
vos  impôts  ; Ôc  cette  ariflocratie  que  l’on 
voudroit  rendre  éternelle  : vos  maux  jvos 
plaintes , votre  foibleffe , votre  efclavage  , 
tout  fera  dévoilé  dans  ce  grand  jour , où 
.vous  n’aurez  plus  pour  Juge  que  la  Nation 
préfidée  par  un  bon  Roi.  Qu’importe  à 
ce  prix  que  je  fois  exclu  de  rAffemblée 
des^Poffédans-fiefs  , on  ne  fera  pas  taire 
pour  cela  l’irréfiftible  voix  de  la  juftice. 

Queleftdonc  l’avantage  que  les  Poflédans- 
fiefs  ont  cru  retirer  d’une  voie  de  fait  aufli 
extraordinaire  ? Ils  favent  bien  que  je  n’aurai 
pas  long-tems  le  bonheur  de  vivre  par- 
mi mes  Concitoyens , ôc  que  m’exclure  de 
leur  Affemblée  , c’efl:  m’exclure  feulement 
de  quelques  féances.  Ils  favent  bien , ôc  je 
i’ai  cruellement  éprouvé  lorfqu’ils  ont 
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protefté  contre  la  décifion  même  du  Roî  ^ 
que  mon  opinion^  quoique  évidemment  rai- 
fonnable  , étoit  incapable  ^ même  dans  les 
circonftancesles  plus  délicates,  de  balancer 
Tinfluence  des  meneurs  du  Corps  : qu’ini- 
portoit  donc  un  fufFrage  de  plus  qui  avoit 
fl  peu  de  pouvoir  l 

Ils  favent  bien  encore  qu’un  Fief  eÆ 
facile  à acquérir  ; qu’il  en  eft  plufieurs  qui 
coûtent  moins  qu’un  feul  exemplaire  du 
Mémoire  de  Me.  Gaffier  fur  les  préro-, 
gatives  fieffées  ; & que  fi  Ton  pouvoir 
mettre  quelque  importance  à mon  opinion, 
tous  les  Poffédans-fiefs  ^ amis  de  la  paix  ôc 
delajuftice,  qui  ont  voté  contre  l’exclufion 
provoquée  par  M.  de  la  Fare,  auroientdes 
Fiefs  à céder  à celui  qu’ils  voudroient  con. 
ferver  , pour  frere  d’armes. . . 

Je  fuis  de  bonne  foi  ; je  croyois  pouvoir 
vous  apprendre  le  motif  de  mon  exclufion  : 
mais  fi  déjà  vous  ne  le  favez  pas  ^ je  l’ignore 
moi-miême. 

En  effet  ^ ne  croyez  qud  je  faffe  cette 
injure  aux  Polfédans-fiefs  d’imaginer  qu  Us 
, D ia 
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ayent  eu  le  projet , en  me  fermant  leur  Af- 
femblée  , de  m’exclure  de  celle  de  nos 
Etats  adluels , dont  je  fuis  , & dont  je  ne 
puis  ceffer  d’être  Membre. 

• Il  n’y  auroit  pas  feulement  de  rabfurdité 
à foutenir  qu’un  Ordre  en  changeant  de 
place  & de  fiége  ^ du  matin  au  foir  ^ du  jour 
au  lendemain  ^ pût  défavouer  les  pouvoirs 
qu’il  a déjà  légitimés  , appeîler  de  fon  juge- 
ment a lui-même  ^ Ôc  ^ de  lui,  rempliffant  des 
fonêlions  publiques  , à lui , exerçant  un  a£le 
de  vengeance. 

, Qu  un  Ordre,  fi  toutefois  les  Poffédans- 
fiefs  font  un  Ordre  , oppofant  les  délibé- 
rations de  fon  Aflembiée  à la  délibération 
des  Etats,  peut  dire  aux  Prélats  6c  aux  Com» 
munes  : j ai  jugé  de  concert  avec  vous  de 
telle  maniéré , 6c  ce  jugement  a été  exé- 
cuté ; mais  qu’importe  l Je  juge  feul  6c 
fans  vous , d’une  autre  maniéré  : je  prétends 
corriger  la  formation  adluelle  de  l’AfTem- 
blée , même  lorfque  fes  féances  font  fufpen- 
dues  ; j’oppofe , à la  délibération  des  Etats, 

1 Ordonnance  d’un  Commifî'aire  qui  n’eft 


pas  Commiflaire  du  Roi  pour  les  Etats. 

Je  dis  qu’un  tel  fyftême  ne  feroit  pas 
feulement  abfurde  , mais  effrayant , mais 
monftrueux  mais  le  dernier  terme  de  l’op- 
preffion  ôc  de  Finjuftice.  En  effet  qu’on  en 
fuive  les  conféquences  l 

Il  feroit  donc  vrai  qu’un  membre  des 
Etats  admis  aujourd’hui,  & invefti  par  fon 
admiffion  même  , ôc  par  fon  ferment , du 
droit  de  donner  impunément  fon  fuffrage, 
refteroit  expofé  à tous  les  effets  de  la  ven-> 
geance,  fi  fon  opinion  venoit  à contrarier 
les  projets  de  ceux  qui  prétendent  avoir  coa- 
fervé  le  droit  de  l’exclure  ? * . 

Il  feroit  donc  vrai  que  chaque  Ordre  p 
maître  de  fa  propre  police , pourroit  chaf, 
fer  aujourd’hui  , par  des  prétextes  qui  ne 
manquent  jamais  à ceux  qui  les  cherchent  , 
tous  les  membres  dont  le  fuffrage  déjà 
connu  , mettroit  un  obftacle  à fes  projets  ; 
qu’on  légitimeroic  ainfi  les  perfonnes  d’a- 
près les  opinions  , ôc  non  les  opinions  d’a- 
près'  les  perfonnes  ; ôc  qu’une  Affemblée 
toujours  incertaine  dans  fa  formation,  corn- 
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pofée  aujourd’hui  ds  cent  perfonnes  ^ Ôc 
demain  de  cinquante  , fe  verroit  fans  ceffe 
livrée  à rinquifition  ia  plus  tyrannique  ! 

Il  feroit  donc  vrai  que  la  Communauté 
d’Aix^  d’après  les  principes  de  M.  de  la 
Fare^  pourroit  déclarer  qu’elle  fecrompoit 
îorfqu’elle  a cru  qu’elle  étoit  forcée  de  le 
députer , nommer  un  autre  Repréfentant 
à fa  place , & le  renvoyer  de  l’AfTemblée 
des  Etats  dont  il  veut  m’exclure  ! 

Il  feroit  donc  vrai  que  le  Confeii  mu- 
nicipal de  cette  Ville  ^ ou  fi  l’on  veut , que 
rAflemblée  de  tous  les  Chefs  de  famille  , 
pourroit  défavouer  la  nomination  de  M.  de 
ia  Fare  pour  Conful  d’Aix , puifqu’il  re- 
connoît  que  des  votans  peuvent  revenir 
contre  leur  fuffrage  ! 

f II  feroit  donc  vrai  que  chaque  Membre 
de  l’Affemblée  aétuelle  de  nos  Etats  pour- 
roit exiger  une  nouvelle  légitimation  des 
pouvoirs  ; demandera  tous  les  Poffédans- 
fiefs  ) s’ils  font  Gentilshommes  ; vérifier  fi 
nulle  erreur  ne  s’eft  gliffée  dans  l’examen 
fait  par  les  Syndics  j fi  les  quatre  degrés  de 


Noblefle  que  Ton  exige  ne  feroîent  pas 
réduits  à trois  pour  tous  ceux  ^ dont  les 
peres  étoient  nés  avant  la  Noblefle  de  leur 
aïeul  ; fl  les  extraits- baptiftaires  font  partie 
de  toutes  les  preuves  que  Ion  a données 5 
fl  tous  les  PofTédans-fiefs  conftatent  leur 
propriété  par  des  adtes  publics  > ou  feu- 
lement par  des  articles  de  mariage  non 
contrôlés  1 

Il  feroit  donc  vrai , pour  ne  parler  que 
de  moi-même  , que  devant  être  exclu  des 
Etats  y je  n’aurois  pas  eu  le  droit  d y voter  ; 
que  y pair  cela  feul , tous  les  fufîrages  que 
j’ai  donnés  feroient  nuis  , qu’il  faudroic 
par  conféquent  retrancher  du  Procès-ver-', 
bal  5 & ma  motion  fur  l’illégalité  des  Etats , 
6c  l’adhéflon  des  Communes  à cette  motion^ 
& l’aêle  que  Ton  m"a  concédé  de  mon  con- 
fentement  à payer  tous  les  impôts , ôc  les 
proteflations  qu’on  n’a  point  voulu  enten- 
dre 5 6c  que  j’ai  été  forcé  de  faire  flgni- 
fier  ; ou  plutôt  il  feroit  vrai  que  toutes 
les  Délibérations  feroient  nulles , puifque 
n’y  ayant  jamais  eu  de  verbal  d’opinions  , 
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îl  faudroit  renoncer  à favoir  fi  le  fufFrage 
que  Ton  voudroit  retrancher , n’a  point 
tellement  influé  fur  la  Délibération^  qu’on 
ne  puifle  plus  l’en  féparer  ! 

Prenez-garde  , Nation  Provençale  ! fi  ja- 
mais de  pareils  principes  étoient  admis  dans 
rAfifemblée  de  vos  Etats  ^ vous  feriez  éter- 
nellement efclave.  L’intérêt  de  la  liberté 
de  tous  exige  qu’un  Repréfentant  dont  les 
pouvoirs  font  reconnus  ^ n’ait  plus  à redou- 
ter que  cette  voix  publique  qui  pourfuit  ôc 
qui  déshonore  les  traîtres  à la  Patrie.  Mais 
lî  un  pouvoir  quelconque  peut  exclure  le 
Repréfentant  qui  a déjà  délibéré  ^ & dont 
les  opinions  font  connues , cette  Aflemblée 
nationale  ^ cette  Aflemblée  fouveraine  que 
vos  ennemis  redoutent,  autant  que  vous  la 
defirez,  ne  fera  que  le  tombeau  de  laliberté. 


Le  Cqmte  de  Mirabeau. 


